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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 27.975 du 28 mai 2009
dans l’affaire x/ III

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 mai 2008, par x, qui se déclare de nationalité turque et qui
demande l’annulation ainsi que la suspension de l’ordre de quitter le territoire, pris à son
égard le 29 avril 2008 et notifié le même jour.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après
« la loi ».

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 mars 2009 convoquant les parties à comparaître le 21 avril 2009.

Entendu, en son rapport, Mme C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendus, en leurs observations, Me F. BODSON, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la
partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes

1.1. Selon ses déclarations à la partie défenderesse, la partie requérante est arrivée en
Belgique le 22 avril 2004.
Le 26 avril 2004, elle a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet, le 27 août 2004, d’une
décision confirmative de refus de séjour du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides qu’elle a contestée devant le Conseil d’Etat.

1.2. Le 21 septembre 2007, la partie requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le
territoire, contre lequel elle a introduit un recours en annulation, que le Conseil de céans a
rejeté le 21 avril 2008.
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1.3. Le 29 avril 2008, la partie requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le
territoire.

La décision précitée, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

Article 7, al. 1
er

, 1° : demeure dans le Royaume sans être porteur des documents
requis ; l’intéressé (e) n’est pas en possession d’un document national d’identité en
cours de validité/ d’un passeport muni d’un visa en cours de validité.

De plus, son intention de mariage ne lui donne pas automatiquement droit au
séjour.

Il ne peut rentrer dans son pays d’origine pour obtenir un visa dès qu’une date
de mariage sera fixée.»

2. Question préalable

En application de l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, la note
d’observations déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de
procédure a en effet été transmis au Conseil le 2 avril 2009, soit en dehors du délai légal de
huit jours à compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le 23 juillet 2008.

3. Exposé des moyens d’annulation

3.1. La partie requérante prend un premier moyen, de la violation de l’article 7 de la loi,
et de l’annexe 13 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers.

La partie requérante reproche en substance à l’acte attaqué ne pas être signé et de ne pas
mentionner de quelle autorité il émane, ne reprenant que « le sceau qui est une formalité
supplémentaire ».

3.2.1. La partie requérante prend un deuxième moyen, de la violation des articles 1 à 3 de
la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article
62 de la loi, du principe général de bonne administration imposant à l’administration de
statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause, ainsi que de l’erreur
manifeste d’appréciation, combinés aux articles 8 et 12 de la Convention européenne des
droits de l’homme, de l’article 23 du pacte international relatif aux droits civils et politiques et
des articles 146, 146bis et 167 du Code civil.

3.2.2. Dans une première branche, la partie requérante s’appuie sur la jurisprudence du
Conseil d’Etat dont elle cite des extraits, pour soutenir que l’acte attaqué porte une atteinte,
au droit au mariage mais également à sa vie privée et familiale, totalement disproportionnée
et ne rentrant pas dans le champ des exceptions prévues par les articles visés au moyen
car le requérant ne pourra faire les démarches nécessaires auprès de l’ambassade belge en
Turquie pour obtenir « ses papiers » et être de retour pour la date du mariage, lequel pourra
être célébré au plus tard le 29 mai 2008.
La partie requérante prétend que, dans la mesure où la partie défenderesse était au courant
de ces éléments, elle ne pouvait se borner à motiver sa décision par la situation illégale du
requérant et par le fait que son intention de mariage ne lui donne pas automatiquement droit
au séjour, mais devait prendre en considération sa situation concrète et motiver sa décision
par rapport aux articles 8 et 12 de la CEDH.

3.2.3. Dans une seconde branche, après avoir rappelé le prescrit des articles 146 et 167 du
Code civil, la partie requérante expose que sa présence sur le territoire belge est
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indispensable pour que l’enquête, destinée à vérifier si le mariage projeté n’est pas simulé,
puisse aboutir.
La partie requérante invoque l’arrêt du Conseil d’Etat n°141.942 du 14 mars 2005 et précise
que, s’il ne s’agit pas en l’espèce d’assurer l’effectivité d’un recours, il convient d’adopter un
raisonnement similaire pour assurer le respect des articles 146, 146bis et 167 du Code civil
car l’ordre de quitter le territoire attaqué implique un obstacle à la célébration du mariage et
ainsi, une atteinte au droit au mariage.

4. Moyen soulevé d’office

Il apparaît de l’examen de l’ensemble du dossier administratif que l’acte attaqué, et
non pas seulement sa notification, ne contient pas la signature de son auteur.

Le Conseil est, par conséquent, dans l’impossibilité de vérifier si la décision a été prise par
une personne légalement habilitée pour ce faire.

Il convient dès lors d’annuler l’acte attaqué, non pas sur la base des dispositions visées aux
moyens invoqués par la partie requérante, mais pour incompétence de l’auteur de l’acte,
lequel moyen est d’ordre public et doit être soulevé d’office.

5. Il n’y a pas lieu d’examiner les moyens soulevés par partie requérante dans la
mesure où, à les supposer fondés, ils ne pourraient en tout état de cause entraîner une
annulation aux effets plus étendus.

6. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

7. Le recours en annulation étant accueilli par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de
statuer sur la demande de suspension.

8. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer les
dépens de la procédure, il s’ensuit que la demande tendant à la condamnation de la partie
défenderesse aux dépens est irrecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La décision d’ordre de quitter le territoire, prise à l’encontre de la partie requérante le 29 avril
2008, est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-huit mai deux
mille neuf par :

Mme C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. GERGEAY, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,
M. GERGEAY. C. DE WREEDE.


